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ARTICLE 1ER BIS

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsqu’il existe des indices de violences sexuelles, intrafamiliales ou incestueuses, cette 
évaluation tient compte des conséquences psychotraumatiques susceptibles d’affecter la santé, la 
sécurité, le développement affectif, intellectuel et social de l’enfant. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à intégrer les conséquences psychotraumatiques dans l’évaluation du 
danger pesant sur l’enfant.

Les violences sexuelles ou incestueuses peuvent produire des effets durables sur la santé psychique, 
la sécurité et le développement de l’enfant. Ces effets doivent pouvoir être explicitement pris en 
compte dans les outils d’évaluation de la protection de l’enfance.

 


